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SIMPLIFICATION DU DROIT DE L'URBANISME ET DU LOGEMENT - (N° 1378) 
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AMENDEMENT N o 87

présenté par
M. Vuibert

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’article L. 421-4 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 421-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 421-4. – Dans les secteurs de lotissement ou de zones d'aménagement concerté, lorsqu'un 
cahier des charges ou un règlement spécifique encadre précisément les constructions, les projets de 
construction respectant strictement ces prescriptions peuvent être soumis à simple déclaration 
préalable au lieu d'un permis de construire. Les critères de précision et les modalités de vérification 
sont définis par décret en Conseil d’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à alléger les procédures dans les secteurs déjà encadrés par une planification 
opérationnelle forte. Dans les lotissements et ZAC, les constructions sont souvent régies par des 
cahiers des charges précis ou des règlements propres. Imposer un permis de construire dans ce cadre 
peut créer une charge administrative disproportionnée. Permettre une substitution du permis par une 
simple déclaration préalable, dès lors que le projet respecte strictement les prescriptions existantes, 
représente une mesure efficace de simplification sans porter atteinte à la qualité urbaine. Cela 
contribue à accélérer les projets, à diminuer les coûts pour les porteurs et à réduire le contentieux de 
forme. Cet amendement a été élaboré avec la FFB.


